











GESTI O N  DES FO R ÊTS SOUMISES A DES CONTRAINTES ENVIRONNEMENTALES PARTICULIÈRES 
36 
Définir des objectifs 
· de gestion 
Gérer un espace protégé 
protéger un site . . .  
La gestion forestière en zone protégée s 'articule autour 
de trois éléments fondamentaux : la protection du site, 
l'amélioration des peuplements existants et des reboise­
ments, l'accueil du public. Pour le gestionnaire, une pre­
mière question se pose : « Quel sera l'objectif prioritaire ? » 
Si certains gestionnaires sont amenés à envisager de 
confier à un tiers la gestion de l'accueil - est-il nécessaire 
de rappeler que certains techniciens de terrain passent un 
tiers, voir la moitié de leur temps à la collecte des ordures 
dans les zones d'accueil ? - ce n 'est pas encore une réalité 
et cette donnée est à intégrer complètement dans la ré­
flexion globale pour la gestion des massifs protégés. 
Dans un espace boisé soumis à des contraintes environ­
nementales particulières, l'objectif prioritaire est la protec­
tion du milieu, la conservation du patrimoine naturel 
(conservation des espèces, des biocénoses, des paysages .. .) 
tout en privilégiant les rapports de l'homme et de la nature, 
même si certains sites protégés sont actuellement fermés au 
public. Dès lors, les autres objectifs se trouvent subordonnés 
à cet objectif prioritaire. 
Tout organisme de gestion doit se poser la question 
préalable : « A  quoi veut-on arriver ? ». 
a voir les moyens d 'atteindre 
un objectif. . .  
Mais lorsque le gestionnaire se pose cette question il doit 
avoir présent à l'esprit les moyens dont il dispose pour y 
répondre. Et pour bien gérer un espace protégé, encore 
faut-il connaître les coûts des moyens utilisés pour atteindre 
un objectif! 
Le système fiscal actuellement en vigueur est basé sur le 
fait que la protection de la nature est partiellement financée 
par la « construction » : chaque département dispose de la 
taxe départementale des espaces verts (TDEV) perçues sur 
toutes les constructions. Mais actuellement son utilisation 
relève d'un grand désordre. Un département peut tout 
autant acheter des espaces que gérer les espaces existants. 
Or actuellement la TDEV est plus utilisée au titre de l'ac­
quisition que de la gestion. Les moyens disponibles pour 
gérer sont donc faibles. 
D'autre part, aucune analyse précise n 'a été réalisée, 
permettant de fournir aux Conseils généraux des éléments 
de référence sur l'utilisation de la TDEV. Cette analyse 
permettrait de fixer un seuil maximum d'acquisitions per­
mettant de conserver la masse budgétaire nécessaire à la 
gestion des espaces acquis. 
Les problèmes de gestion sont aujourd'hui des points 
réglés au jour le jour, et la perspective à long terme de la 
gestion forestière perd ici toute sa valeur. 
l 'affaire d'une équipe 
pluridisciplinaire 
Tous les participants sont unanimes : il faut mettre en 
place auprès du gestionnaire d'un espace protégé un comité 
de gestion qui regrouperait tous les utilisateurs du site, des 
scientifiques, des chasseurs, des associations de protection . . .  
à l'image des comités scientifiques des Parcs. Le gestion­
naire aurait ainsi une information pluraliste, l'information 
du public serait facilitée et les moyens disponibles pour­
raient être mis en commun. 
Il est nécessaire d'intégrer les structures volontaristes 
(associations de défense .. .) qui peuvent apporter aux profes­
sionnels une vision différente et des intérêts différents, 
indispensables dans une réflexion globale de gestion. La 
place des petits propriétaires est importante. C'est aussi par 
leur information, leur motivation, que passe la gestion des 
espaces forestiers à protéger. 
. 7  . . . pourquot . 
Sur le département des Bouches-du-Rhône, une ré­
flexion est menée depuis 1977 sur les problèmes liés à la 
gestion des espaces dits « naturels ». Réalisée par une 
dizaine de services et organismes, cette réflexion a fait 
l'objet d'un livre : La colline. Défis et paradoxes des 
forêts dans les Bouches-du-Rhône, (édition DDAF/ 
ADEAR), 1986. Hélène Sourd, de la Direction départemen­
tale de l'agriculture et de la forêt des Bouches-du-Rhône, 
nous a fait part de ses réflexions : « Depuis quelques 
années, ( . . .  ] force est de constater qu'on veut défendre et 
protéger les espaces naturels dans les Bouches-du­
Rhône. Mais sans toujours savoir comment. Mais sans 
toujours comprendre pourquoi. L'opinion publique, les 
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associations d e  toutes sortes s e  montrent d e  plus e n  plus 
intolérantes et . en viennent parfois jusqu'à interdire que 
quiconque touche à la nature. » 
Extrait de « La Colline » (p. 129-130) : 
« La terminologie employée par les spécialistes pour 
qualifier des espaces « naturels » de « monuments natu­
rels » ou de « patrimoine de l'humanité », se résume 
chez les habitants et utilisateurs de ces espaces par le 
terme de « colline » (ou « garrigue » dans la région de 
Montpellier). 
Une analyse sociologique et ethnologique a été faite 
pour essayer de comprendre la symbolique de ce mot 
dans l'esprit des gens. Nous nous sommes alors aperçus, 
nous gestionnaires au sens large, que nous avions tous 
tendance à projeter notre propre mode d'approche. On a 
tendance à dire : « c'est moins propre qu'avant, il faut 
reboiser autrement, il faudrait apprendre aux gens à 
emprunter les sentiers . . .  ». Ce mode de réflexion 
concerne en fait moins de 1 0 % de la population. 
Pour les autres, la nature, la colline ont des évocations 
extrêmement différentes qui peuvent être uniquement du 
simple décor, c'est là parce que ça a toujours été là, et 
non pas parce que c'est joli à voir. La colline symbolise 
la permanence, et dans notre société où on a l'impression 
que tout va trop vite, elle symbolise ce qui devrait rester. 
De là, toute une série d'attitudes et ae motivations, de 
conservation, de protection, de défense, de gestion . . .  tous 
les mots se mélangent. 
La gestion évoque une symbiose très grande entre 
l'homme et son territoire. Nous véhiculons toute une 
série de clichés, d'idées reçues, qui fabriquent un peu ce 
qu'on appelle « la Provence éternelle » ,  qui peut justifier 
tout et n'importe quoi. Nous entretenons le mythe de la 
forêt parfaite, magnifique. Il n'y a pas de réponse à 
donner en terme de gestion, sinon que de raisonner en 
terme de zonage (zones ND du POS . . .  ) revient à fonc­
tionnaliser et à réduire le milieu naturel, à l'appauvrir. 
Nous empêchons cette symbiose que l'on recherche par 
ailleurs. Donc comment faire ? 
Est-ce que l'étape de zonage que nous vivons est une 
étape indispensable dans notre civilisation ? C'est possi­
ble. C'est à espérer, sinon nous pouvons nous poser la 
question de savoir où l'on va. Il nous appartient, à très 
long terme, de réfléchir à d'autres méthodes d'approche, 
mais pour nous, raisonner en termes de défense de la 
nature revient à raisonner en stratégie d'attaque et de 
défense. Est-ce vraiment notre rôle ? » 
D. V. 
Se former. S'informer. 
Former. Informer 
L gestion est un terme purement humain et l'homme 
fait partie intégrante de l'écosystème de la forêt méditerra­
néenne. Quelle doit être la place de l 'homme dans cet 
écosystème, sans que le poids de « l'humain » écrase le 
poids de la nature ? 
A l'ère du développement de la communication, curieu­
sement, le milieu forestier est en mal de communication. 
Communication entre professionnels, communication entre 
les partenaires concernés, communication avec le grand 
public, rien ne fonctionne vraiment comme nous le souhai­
terions. Aujourd'hui, une seule question est posée : « quel 
message souhaitons-nous transmettre et à qui s 'adresse­
t-il ? » 
La forêt, par la fréquence de ses incendies, monopolise 
les médias qui ne cessent de vanter les bienfaits du débrous­
saillement systématique des espaces boisés. Il suffit d'« ou­
blier » de parler de l'obligation des 50 mètres de sécurité 
autour des habitations pour que le petit propriétaire, sou­
cieux de se préserver du feu, se transforme en « bon fores-
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tier » à l'instar de la « bonne ménagère qui lave plus 
blanc » ! Il débroussaille, car débroussailler, c 'est aussi 
faire propre. 
Les moyens disponibles en matière de vulgarisation 
forestière sont trop peu nombreux par rapport aux besoins 
enregistrés. Un centre de formation spécifique à la forêt 
méditerranéenne s 'avère nécessaire pour apporter un com­
plément de formation à l'ensemble des forestiers de la 
région. Une fois cette entité créée, elle pourra devenir un 
« centre culturel forestier » où formation et information se 
côtoieraient, où professionnels et amateurs de la forêt se 
rencontreraient. 
L 'association « Forêt méditerranéenne » pourrait être à 
l'origine de cette création. Parallèlement, les prochaines 
Rencontres d'Avignon pourraient avoir comme thème « l'in­
formation » avec pour objectifs :faire le point sur la nature 
des messages transmis et sur la qualité de ces messages; 
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Quelques réflexions 
nécessaires à la lecture 
vécus au sein du groupe 
Fo rêt méd iterranéenne  1 Oh comb i en  ce terme peut recouvri r de sens  
se lon  l es  conna i s sances e t  l a  cu ltu re de ce l u i  qu i  en  pa rl e : c 'est l a  
« co l l i n e » d u  vi l l a geo i s  méd iterrranéen .  qu i  va  chercher  cha mp ignons .  
asperges  ou l ap i n s .  c 'est l e « déco r ve rt » de l ' u rban i ste.  c 'est l 'espace 
boisé ou  rebo i sa b l e  du forest i e r. c 'est l a  « réserve fonc iè re » pou r l ' é l u  
l oca l ! . . .  C 'est de toute façon .  u n  espace de natu re d an s  l eque l  chacu n 
pu i se  se l on  ses goûts ou  son  a ppét it Lo rsque l 'éco log i ste et le j u r i ste 
s 'en mê l ent cet espace de natu re dev ient un l i eu  sacré .  réservé.  vo i re 
i nte rd it  Les contra i ntes j u r i d i q ues  ou  a d m i n i strat ives q u i  pèsent a l o rs 
s u r  l u i  v i sent à l u i  confé re r ce ca ractè re de  sanctua i re .  
Envi s age r  dans  ce s  cond i t i ons  les  actes de gesti on  est u n  exe rcice 
redoutab l e  auque l  l e  g roupe  s 'est a stre i n t ;  mu lt i forme l u i - même .  i l  a d û .  
au  p réa l ab l e ,  déf i n i r  u n  voca b u l a i re q u i  so i t  com pr is  e t  acce pté pa r  
chacu n ;  l 'exemp le  l e  p l us  p robant dans  cette term i no log i e  es t  l e  voca ­
b l e  « a ménagement » :  
- pou r l e  fo rest i e r. i l  se défi n it comme  l 'acte contractue l  q u ' u n  gesti on ­
n a i re d ' un  peup lement forest i e r  éta b l i t avec l e  p rop ri éta i re pour  mettre 
en œuvre une  po l i t i q u e  de gest i on  à p l u s  ou mo i n s  l ong  terme ; cet 
aménagement comporte donc  l ' e nsemb le  des  act i ons  nécessa i res pou r 
mener  ce peu p l ement ve rs l a  forme souha itée : 
- pou r  l ' u rban i ste ou  l ' a rch itecte. i l  déf i n i t des actes vo lonta i res per­
metta nt à l ' espace natu re l  de  j oue r  u n  certa i n  nombre de  fonct ions  
souha itées ; 
- pou r  l ' i ngén i eu r, i l  va recouvri r l es  équ i pements à y i n sta l l e r ;  
- pou r  l ' é l u .  ce  pou rra être l 'acte de  tra nsformat ion de  l 'espace de  
natu re en  u n  l i e u  où  d ' a utres act iv ités économ iques  pou rront vo i r  l e  
j ou r . 
I l  a donc  fa l l u  d ' abo rd se com p rend re .  Evoque r  ensu ite ce qu 'exp r i ­
ma i t  pour  chacu n .  se lon  sa  p rop re sens i b i l i té .  l ' acte de  gest ion : gé re r  
u n  espace de  natu re t e l  u n  maqu i s  ou  une  p i nède .  c e  peu t  être pou r l ' u n  
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ne ri e n  fa i re ;  p rotéger, ce peut être pou r l 'a utre l e  tra nsformer en  une  
strate a rborée comp l ètement a rt i f i c i a l i sée .  
On  trouvera dans  l es  exem p les  cités et décrits une  sorte de  ka léidos­
cope de  cet i ntervent i onn i sme  p lus ou mo i ns  « d u r » .  Presqu ' unan i me­
nent, l e  g roupe s 'est i n qu i été de  l a  p l ace pr ise dans l e  d i scou rs offic i e l ,  
souvent re l ayé pa r  l es  méd i as ,  d ' i d ées p l u s  ou mo i n s  s imp l i stes ou  
man ichéennes  d u  styl e : « La  fo rêt rés i neuse ça b rû le ,  l a  fo rêt feu i l l u e  ça  
b rû l e  mo i ns ,  p l a ntons  donc  des  feu i l l u s » .  oub l i a nt que  b i en  souvent le  
p i n ,  espèce de  l u m iè re est  une  étape quas i  ob l i g ato i re pou r  occu per  l a  
p l ace v ide ; ou  enco re , « pour  empêcher  l a  fo rêt de  b rû l e r, déb roussa i l ­
l o n s  ! »  o ub l i a nt l à  encore que  l e  déb roussa i l l ement, acte nécessa i re 
pour  l a  p rotect ion de  l i e ux hab ités ou  de  vo ies  uti l i sées pour  l a  l utte 
contre le feu dev ient souvent acte d a nge reux pa r  son  e m plo i  abus if, 
mu l t i p l i cateu r  des sou rces d ' i ncend i es ,  i l  peut auss i  entraîne r  la destruc­
t ion d i recte du peu p l ement qu 'on  veut p rotéger .  
Le g roupe  a sou ha ité que  l ' i nfo rmat io n  d u  pub l i c  su r  l a  fo rêt méd i te r­
ra néenne  so it menée a utrement que  pa r  l e  b i a i s  de  l a  p réventi on contre 
les i ncend i e s .  L'assoc iat ion « Fo rêt méd ite rra néenne » a certa i n ement 
un  g ra nd  rô l e  à jouer dans cette sens i b i l i sati o n .  
M a i s  l a  concl u s i on  l a  p l us  nette à l aque l l e  i l  est a rr ivé, est que  gé re r  
u ne fo rêt méd iterra néenne  su rtout l o rsqu ' e l l e  e s t  sou m i se à des  
contra i ntes pa rt i cu l i è res ,  requ i e rt une  somme de  conna i ssances e t  une  
add it i on  de  compétences te l l es que  l a  gest ion ne do it pas être l e  fa it d e  
tech n i c i ens  i so l és auss i  compétents so i ent- i l s ;  e l l e  do it a u  contra i re être 
la résu lta nte des effo rts com b i nés des  techn i c i ens ,  des sc ient if i ques ,  
des membres des assoc i at i ons ,  des  é lus  . . .  
Pu i sse  l a  tr i b une  de  Foreste rra n née 1 987 nous  avo i r  perm i s  d 'être 
entendus  et de concou ri r  a i n s i  à u ne  me i l l e u re sauvega rde  de la fo rêt 
méd iterra néenne ! 
A. M. 
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